
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

CR Réunion
Date 

Lieu 

Auteur 

Destinataires 

Objet 

Commentaires 

Présents :  

CR Réunion 
Mercredi 15 septembre 2021 de 10h00 à 16h00

Argonaute - Orléans 

Franck FORGET  

Membres de la commission thématique 1

Conférence régionale du sport Centre
Commission thématique n°1 – développement durable 
de la pratique sportive dans les territoires

Réunion en présentiel - 3ème session 

Vice-président de la CRS : M. Jean-Louis 
 
Coprésident CT1 : M. Frédéric LECLERC
Coprésident CT1 : M. Francis CAMMAL 
 
Collège 1 – Services de l’Etat :  
Membres : 
Mme Gwenaëlle CROTTE-BRAULT –
M. Brice BENARD – Rectorat  
 
Experts : 
M. André BAHON – SDJES 37 
M. Jean Raoul BAUDRY – SDJES 41
Mme Géraldine BONNENFANT – SDJES 41
Mme Stéphanie BEAUR – SDJES 28 
Mme Cécile DUCHATEAU – CTS Natation
Mme Marie Hélène GUY – SDJES 36 
M. CORMIER-BOULIGEON François 
 
Collège 2 – Collectivités territoriales : 
Membres : 
M. Patrick HUSZTI – Conseil départemental 37
Mme Emmanuelle BOUTET-GELINEAU 
départemental 28 
M. Éric GERARD – Conseil départemental 28
M. Victor PROVOST- AMF 
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   CT1    
Mercredi 15 septembre 2021 de 10h00 à 16h00 

Membres de la commission thématique 1 

Conférence régionale du sport Centre -Val de Loire  
développement durable 

de la pratique sportive dans les territoires 

 

Louis DESNOUES 

CT1 : M. Frédéric LECLERC 
: M. Francis CAMMAL  

– DRAJES  

SDJES 41 
SDJES 41 

SDJES 28 - Excusée 
CTS Natation 

SDJES 36 – Excusée 
BOULIGEON François – député du Cher 

:  

Conseil départemental 37 
GELINEAU – Conseil 

Conseil départemental 28 
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Experts : 
Mme Fabienne TALBOT – Conseil départemental 28     
Mme Amalia GUITON – Conseil régional  
M. Laurent GOUGIS – Conseil régional 
 
 
Collège 3 – Mouvement sportif :  
Membres : 
Mme Denise DESIRLISTE -  CROS CVL 
M. Patrice DOCTRINAL - CROS CVL 
M. Michel GUILLEMETTE - CROS CVL 
 
Experts : 
M. Cédric GROSJEAN – Ligue CVL Badminton 
M. Florent GAILLARD – Ligue CVL Badminton 
M. Francis MOULINET – CDOS 37  
Mme Marie-Anne TOURAULT – CROS CVL 
Mme Déborah TESI – CROS CVL 
  
 
Collège 4 – Monde économique et social : 
Membres : 
Mme Christine BOUGUEREAU – COSMOS 
Mme Nadine ROULLET- Union sport et cycle 
M. Yann JOURNÉ – CGT  
 
 

Coordination et animation des CT  
 
Groupe projet CRS CVL :  
M. Yoann KORMAN – CROS CVL 
M. Alain BLANCHARD - Ligue CVL sport en entreprise  
M. Teddy MALICOT – DRAJES  
M. Franck FORGET – DRAJES 
M. Blandine PATARD - DRAJES  
 
CDES Limoges :  
Mme Nathalie HENAFF 
Mme Perrine RANNOU 
M. Cyrille ROUGIER 
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1. Ordre du jour 

Élaboration d’un plan d’action 

2. Rappel du calendrier des commissions thématiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Proposition d’actions par objectif 

 

Objectif 1 : Permettre la pratique pour tous les publics 
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Les propositions d’actions : 

Le développement de la pratique sportive : 

- Proposer l’échange de matériels sportifs entre les établissements scolaires à tous les 
niveaux (maternel, primaire, secondaire), 

- Favoriser au sein des établissements scolaires le développement de nouvelles pratiques 
olympiques : skateboard, break dance,…, 

- Accompagner la stratégie des clubs sportifs sur le rapprochement avec les pratiques 
libres, 

- Promouvoir dans les entreprises les bienfaits des APS et inciter les clubs à mettre en 
place des séances d’APS avec les salariés des entreprises, 

- Communiquer sur les avantages d’une pratique en club (lien social),  
- Mettre en place un projet de concertation sur des projets « sport et culture », 
- Etablir des diagnostics sur les pratiques sportives avec une projection à 10 ou 20 ans sur 

le territoire intercommunal,  
- Prendre en compte la demande de la population sur la pratique sportive.  

Les équipements sportifs : 

- Ouvrir les équipements à de nouveaux publics (pratique libre, famille, entreprises,…),  
- Élargir les créneaux horaires des équipements sportifs y compris dans les établissements 

scolaires, 
- Actualiser des diagnostics sur les équipements sportifs,  
- Rendre ce diagnostic obligatoire pour un projet de construction d’équipements sportifs,   
- Affiner les besoins d’équipements sportifs sur un territoire et mettre en place un cahier des 

charges contraignant au niveau régional,  
- Mieux identifier les financeurs d’équipements sportifs avec une simplification des dossiers 

de demandes de subventions. Notion de guichet unique ! 
 

Les freins évoqués : 
• L’élargissement des horaires d’ouverture des équipements sportifs pose deux 

questions :  
� La responsabilité en cas de pratique libre, 
� La prise en charge des coûts supplémentaires en moyens humains et les charges de 

fonctionnement ? 
• La problématique d’harmonisation des pratiques dans certains territoires. 

 

Objectif 2 : Mailler équitablement le territoire 
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Les propositions d’actions : 
Le développement de la pratique sportive :  

- Mieux identifier les interlocuteurs pouvant apporter des soutiens (diagnostic, montage de 
projets, etc.),  

- Valoriser et actualiser les guides existants,  
- Développer et valoriser les logiques d'équipements sportifs mobiles.  

Les équipements sportifs :  

- Mieux coordonner le travail de diagnostic (faire connaître l'existant et favoriser le partage), 
- Améliorer le travail de diagnostic (quantitatif, qualitatif, actualisé), 
- Intégrer différentes échelles au travail de diagnostic. 

 

Objectif 3 : Favoriser la concertation entre acteurs 

 
 
Les propositions d’actions : 
Le développement de la pratique sportive et les équ ipements sportifs : 
 

- Mieux coordonner le travail de diagnostic en faisant connaître l’existant et favoriser les 
échanges et le partage, 

- Améliorer et compléter ces diagnostics par une approche plus qualitative et une 
actualisation des données, 

- Intégrer différentes échelles au travail de diagnostic : le niveau régional est pertinent et 
intéressant, mais il faudrait faire des focus sur certains territoires pour affiner les données,  

- Mieux identifier les acteurs pouvant apporter un soutien,  
- Valoriser et actualiser les guides existants notamment ceux des fédérations, 
- Développer et valoriser les logiques d’équipements sportifs mobiles, 
- Favoriser les passerelles entre le mouvement sportif et l’Éducation Nationale sur 

l’utilisation des équipements sportifs scolaires,  
- Créer des espaces de discussion entre le mouvement sportif, l’éducation nationale, les 

acteurs de la santé, etc.,  
- Créer une mission d’accompagnement sur le territoire pour la construction d’équipements 

sportifs, la mise en place de nouvelles pratiques,  
- Rendre obligatoire un diagnostic ou une étude pour le lancement de tous projets (clubs, 

équipements…).  
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Objectif 4 : soutenir la professionnalisation des associations 

 

Les propositions d’actions : 
La Professionnalisation  : 

- Aider les clubs à valoriser leurs actions locales et notamment avec l'action des salariés 
pour demander des soutiens publics locaux,  

- Mobiliser les ligues régionales et les comités départementaux (agents de développements) 
pour piloter l'accompagnement des clubs sportifs sur : 

• Le projet associatif 
• Le modèle économique 
• Les nouvelles tendances de l’activité 
• Le recrutement de bénévoles 

- Impliquer le CROS et les CDOS pour impulser, former et accompagner les ligues et 
comités départementaux,  

- Identifier un tiers de confiance (ex : CDOS) pour le suivi et l'évolution des compétences 
pour la gestion des salariés des clubs sur : 

• La formation professionnelle 
• Les salaires 
• Les entretiens professionnels (quid de la légalité de confier les entretiens à une 

personne externe)  
- Définir une dimension de proximité pour les points d’appui à la vie associative 

(CRIB/CDOS), 
- Mutualiser les formations avec d’autres secteurs associatifs pour les bénévoles,  
- Créer un centre de gestion sur les questions liées à l’emploi associatif. 

 

� Un volet « formation professionnelle » doit être développé et décliné en actions 
concrètes en intégrant des structures comme l’AFDAS.  

 

Les freins évoqués : 

- La professionnalisation dans une association sportive ne va pas de soi et le processus de 
mise en place est parfois long,  

- La notion de projet sportif est indispensable pour cette démarche,  
- La difficulté pour les bénévoles c’est de bien connaitre les aspects réglementaires de la 

professionnalisation (le code du travail, la convention collective du sport…). 



 
 
 

7 
 

Objectif 5 : Encourager et développer l’engagement 

bénévole 

 
 

Les propositions d’actions : 
L’engagement : 

- Promouvoir l'implication des bénévoles dans le mouvement sportif,  
- Soutenir l'action des associations sportives compte tenu des services qu'elles apportent 

notamment sur la vie sociale,  
- Diffuser et communiquer sur des fiches de postes-types des différentes fonctions 

dirigeantes afin de bien identifier les compétences nécessaires et le temps consacré par 
semaine.  

 

Objectif 6 : Mobiliser les acteurs et les territoires autour du 

projet de Paris 2024 
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Les propositions d’actions : 
Paris 2024 : 

- Constitution d’un groupe de pilotage régional,  
- Création de postes pour promouvoir les actions Paris 2024 sur les territoires ruraux, 
- Mise en place d’un réseau des structures labellisées Paris 2024, 
- Promouvoir et communiquer sur les structures labellisées Paris 2024,  
- Encourager le développement des équipements notamment dans le cadre des nouvelles 

disciplines olympiques (ex : Escalade, Skate, basket 3X3),  
- Projet de concertation sur des projets « sport et culture ». 

 

4. CLOTURE DE LA COMMISSION 

M. Frédéric LECLERC et M. Francis CAMMAL, co-présidents de la commission, remercient 
tous les participants et l’équipe du CDES pour le travail d’animation.  

 

Rappel des prochaines échéances 

Prochaine commission thématique n°1 : Jeudi 25 novembre 2021  de 10h00 à 16h00  –  
au CREPS Centre-Val de Loire à Bourges.  

 


